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             Annexe 4 du dossier de demande
Déclaration de l'entreprise sollicitant l'aide publique
Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 - Règlement général d'exemption par catégorie

Annexe I - DÉFINITION DES PME

(extraits)
Au sens communautaire, est considérée comme entreprise toute entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique. Sont notamment considérées comme telles les entités exerçant une activité artisanale ou d'autres activités à titre individuel ou familial, les sociétés de personnes ou les associations qui exercent régulièrement une activité économique.

Une association, un travailleur indépendant, une profession libérale, un artisan, est  une entreprise.

Les entreprises peuvent établir une déclaration relative à leur qualification d'entreprise autonome, partenaire ou liée, ainsi qu'aux données relatives aux seuils énoncés dans l'article 2. Cette déclaration peut être établie même si la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisément qui le détient, l'entreprise déclarant de bonne foi qu'elle peut légitimement présumer ne pas être détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par des entreprises liées entre elles ou à travers des personnes physiques ou un groupe de personnes physiques. De telles déclarations sont effectuées sans préjudice des contrôles ou vérifications prévus par les réglementations nationales ou de l'Union." (article 3 "Types d'entreprises pris en considération pour le calcul de l'effectif et des montants financiers") 
Dénomination de l'entreprise :

Adresse

Statut juridique

Représentant légal et qualité :

1- Entreprise autonome ou entreprise partenaire

Actionnariat de l'entreprise sollicitant l'aide publique
	Désignation de l'actionnaire (adhérent pour une association)
	Qualité (entreprise, personne physique, investisseur,…)
	Part dans le capital
	Participations de l'actionnaire

	
	
	
	Désignation de l'entreprise
	Part dans le capital

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


…/...

Participations de l'entreprise sollicitant l'aide publique
	Désignation de l'entreprise (adhésion pour une association)
	Part dans le capital
	Droits de vote
	Données (extraites de la dernière liasse fiscale)

	
	
	
	Effectifs
	chiffre d'affaires
	Total du bilan

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


2- Entreprise autonome ou entreprise liée
L'entreprise sollicitant l'aide publique, en tant que telle ou par le biais des entreprises ou personnes physiques la dirigeant ou actionnaires,

 FORMCHECKBOX 
 se trouve dans un ou plusieurs de ces cas :

a) a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés,

      ou

b) a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance,

     ou

c) a le droit d'exercer une influence dominante en vertu d'un contrat ou en vertu d'une clause des statuts,

     ou

d) contrôle seule, en vertu d'un accord conclu avec d'autres actionnaires ou associés, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés,

     ou

e) entretient l'une ou l'autre de ces relations avec une ou d'autres entreprises à travers une personne physique ou un groupe de personnes physiques agissant de concert, et ces entreprises exercent leurs activités ou une partie de leurs activités dans le même marché ou dans des marchés contigus. (Est considéré comme marché contigu le marché d'un produit ou service se situant directement en amont ou en aval du marché de l'entreprise initiale),

de la ou des entreprises suivantes (y compris les associations exerçant une activité économique) :

	Désignation de l'entreprise
	Statut juridique
	Effectifs
	Chiffre d'affaires
	Total du bilan
	Cas de contrôle (indiquer a), b), c), d) ou e) selon la typologie figurant ci-dessus)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


 FORMCHECKBOX 
 se trouve dans le cas suivant :
La dispersion du capital ne permettant pas de savoir précisément qui le détient, le représentant légal de l'entreprise sollicitant l'aide  déclare de bonne foi légitimement présumer que l'entreprise n'est pas détenue à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par des entreprises liées entre elles ou à travers des personnes physiques ou un groupe de personnes physiques.

Déclaration faite le                  à

Signature du représentant légal de la société sollicitant l'aide

